COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

du 12 mai 2009
L’An deux mil neuf, le 12 mai à 20 H 00, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur YVER Claude, Maire.

Etaient présents : MM. YVER, CAILLOUE, Mme LECHEVALLIER, M. BOCHER, 
MM. LETELLIER, GODEFROY, PANHALEUX,  MAUGY, HELAINE, ROUZIC,

Mme BATTEUR, MM. LEGRAND, BELLET, 

Absents excusés : M. LE COCQ (pouvoir à M. CAILLOUE), 

Mme PELTA (pouvoir à Mme LECHEVALLIER), M. THOMAS (pouvoir à M. LEGRAND)

M. MARTIN (pouvoir à M. YVER), M. LHOPITAL

Absent non excusé : M. KRAUS

Présents : 13 

Votants : 17

Le procès verbal du précédent conseil est approuvé à l’unanimité.

Monsieur le Maire passe la parole à M. HELAINE.

M. HELAINE souhaite dire quelques mots au Conseil Municipal pour l’informer de sa décision de démissionner de son mandat de conseiller municipal. Il dit être totalement solidaire de la liste de Claude YVER mais déclare s’être trompé en s’engageant lors des dernières élections municipales. Il explique qu’il aurait pu aller sur une seconde liste mais qu’il avait donné sa parole à Claude YVER pour être sur sa liste. M. HELAINE préfère arrêter honnêtement car il ne se reconnait pas dans le fonctionnement au sein du conseil. Il réitère soutenir Claude YVER et ne regrette pas son choix lors des élections municipales. Cependant, il n’a pas pour habitude de faire les choses à moitié et pense avoir un rôle très limité qui ne le satisfait pas. Dans ces conditions, il ne veut pas assurer la fin du mandat. Il regrette que la parole ne soit pas ouverte à tous les conseillers. C’est pourquoi il a remis sa lettre de démission à Monsieur le Maire avant la séance en expliquant plus largement sa décision. Par contre, il sera présent au bureau de vote du 7 juin en qualité de citoyen. 
M. YVER  respecte la décision de M. HELAINE et lui souhaite bonne continuation. M. HELAINE souhaite bon vent à l’équipe municipale et quitte la séance.
Comme cela avait été dit lors de la dernière réunion, les représentants de l’association Nacre Air Modèles sont présents afin de présenter leur nouvelle association aux élus. Monsieur le Maire leur souhaite la bienvenue et leur passe la parole. Le terrain d’aéromodélisme est situé chemin d’Anisy après  la ligne à haute tension à la limite de Villons. Cette association invite le Conseil Municipal à l’inauguration de leurs nouvelles installations le 30 mai 2009.
Le Président, M. LEBOURGEOIS, se présente et explique comment le terrain de Cairon a été trouvé. Il s’agit en fait d’un terrain loué à M. BELLET bien situé en bordure d’un chemin à l’écart de toute habitation. Une fois les présentations faites, les 4 membres de l’association, président, trésorier secrétaire, souhaitent faire connaître leurs activités et transmettre  leur passion aux jeunes.  Actuellement, l’association, composée de 10 membres actifs, est affiliée à la Fédération Française d’aéromodélisme. Il existe environ une dizaine de clubs dans le Calvados. Le plus proche voisin est le club privé situé à Rosel. Les membres de l’association expliquent le fonctionnement du club et répondent aux questions des conseillers. Leur principal souci est de ne pas apporter une gêne au voisinage afin d’assurer la pérennité de leur installation. L’association possède  3 avions école pour initier de nouveaux membres. L’hiver, la pratique se fait « indoor » dans un gymnase. M. PANHALEUX propose de faire un article dans la prochaine lettre de Cairon et dans le flash info avec les coordonnées. Mme LECHEVALLIER donnera ces informations à l’association Loisirs Jeunesse ENTRE THUE ET MUE. Le terrain est ouvert au public les week-ends sauf celui de l’ouverture de la chasse. C’est une excellente école au niveau mécanique et électronique.

I. PLAN LOCAL D’URBANISME- PLU-CONVENTION D’ETUDES
Le Conseil Municipal a lancé la modification du PLU au 1er janvier 2009. M. YVER rappelle que le PLU approuvé le 14/6/2007 avait été élaboré de façon à ce que toutes les parcelles à urbaniser ne puissent pas l’être en même temps. Certaines zones avaient ainsi été classées en AU (à urbaniser) donc soumises à modification pour les urbaniser. M. YVER poursuit l’explication à l’aide du plan de la commune. Le cabinet TECAM (successeur du cabinet POSMIOUCK) a travaillé sur cette modification souhaitée par le Conseil Municipal. Certains points du règlement sont également à revoir afin de les adapter aux nouvelles techniques (ex : panneaux solaires ou chauffage écologique…) tout en respectant les règles des Bâtiments de France. La discussion s’engage sur les espaces verts publics. Le lotissement Les Hauts du Manoir avait un taux de 30 % d’espaces verts. Ce taux est revu à la baisse, entre 10 et 15 %. Le projet sera discuté et soumis au Conseil Municipal.
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, vu le projet de modification n° 01 du P.L.U. établi par la société TECAM, après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal vote le projet tel qu’il est présenté.

Concernant l’amortissement du P.L.U., dépense d’investissement d’un montant de 25949.33 €, le Conseil Municipal décide de l’amortir sur 10 ans à l’unanimité. La dépense annuelle soit 2595 € sera voté chaque année à compter du budget primitif 2009. 
II. SALLE SOCIO EDUCATIVE
Les travaux ont démarré le 14 avril dernier. Le branchement au réseau a été effectué par la SAUR ce jour.  Les réunions de chantier ont lieu tous les jeudis après-midi avec l’architecte. Le Coût de l’assurance dommages ouvrages est très élevé, M. LE COCQ est en négociation avec notre assureur. Le Conseil Municipal décide de poser la première pierre le jeudi 18 juin. 
III. LIGNE DE TRESORERIE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-29, L2122-21 et L2122-22,

Considérant les variations du niveau de trésorerie de la commune,

Considérant l’intérêt d’ouvrir une ligne de trésorerie auprès d’un établissement financier afin de gérer au mieux les investissements en cours,

Considérant les propositions de la Caisse d’Epargne et de DEXIA dans le cadre d’une convention déterminant les conditions d’utilisation d’une ligne de trésorerie,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide d’ouvrir une ligne de trésorerie auprès de la Caisse d’Epargne,

Adopte la convention avec la Caisse d’Epargne définissant les termes de ce crédit de trésorerie,

Autorise Monsieur le Maire à signer la convention avec la Caisse d’Epargne,

Autorise Monsieur le Maire à procéder, sans autre délibération, aux opérations prévues contractuellement (demandes de versements de fonds, remboursement du capital, paiement des intérêts et des frais financiers),

Dit que les dépenses engendrées par cette ligne de trésorerie sont inscrites dans les crédits du budget primitif 2009. 

Vu le projet de contrat de la Caisse d’Epargne de Basse-Normandie  et après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal vote les décisions suivantes :

Article 1-Pour le financement de ses besoins ponctuels de trésorerie, la commune de CAIRON décide de contracter auprès de la Caisse d’Epargne de Basse-Normandie une ouverture de crédit ci-après dénommée « ligne de trésorerie interactive » d’un montant maximum de 1 000 000 € dans les conditions suivantes :

Montant =



1 000 000 €

Durée =



364 jours

Taux de référence = 


taux fixe 2.07

Périodicité de facturation des intérêts = 
mensuelle

Frais de dossier =


250 €

Commission d’engagement = 
Néant

Commission de mouvement =
Néant

Commission de non utilisation =
Néant 

Article 2 – Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer le contrat de ligne de trésorerie interactive avec la Caisse d’Epargne de Basse-Normandie.

Article 3 - Le Conseil Municipal autorise le Maire à procéder sans autre délibération aux demandes de versements des fonds et aux remboursements des sommes dues, dans les conditions prévues par le contrat de ligne de trésorerie interactive de la Caisse d’Epargne de Basse-Normandie.

IV.  SUBVENTION COMPLEMENTAIRE A L’A.I.A.E./DBM n° 02

Ayant reçu notification de la subvention à l’AIAE après le vote du budget, la commune de CAIRON doit tenir compte de la nouvelle base de calcul de cette subvention portée de 1.30 à 1.60 € par habitant soit un complément de 472.20 e.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal 

émet un avis favorable

autorise le versement de ce complément en faveur de l’A.I.A.E.

vote la modification budgétaire suivante pour cette dépense :

compte 020-dépenses imprévues =4966 € – 472.20 € = 4493.80 €

      compte 6574-subventions = 19034 € + 472.20 € = 19506.20 €  
V. TRAVAUX ASSAINISSEMENT POSTE DE RELEVEMENT CAIRON-LE-VIEUX

Monsieur le Maire expose le problème suivant. La commune rencontre un problème d’entrées d’eaux claires en grande quantité dans le poste de relèvement de CAIRON LE VIEUX. Il semble que ce soient des eaux provenant de la nappe phréatique souterraine et que le fonds de la cuve du poste soit percé.

Une solution de réparation provisoire a été mise en place par les services de la SAUR mais il convient de pouvoir planifier la réparation définitive ou la mise en place d’un nouveau poste de relèvement.

La Commune de CAIRON a retenu pour cette mission de maitrise d’œuvre en vue de la construction d’un nouveau poste de refoulement la SAS SAUNIER et Associés pour un montant d’études de 4000€HT.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité retient la proposition du cabinet SAS SAUNIER et Associés et autorise Monsieur le Maire à signer la convention d’études entre la commune de CAIRON et le cabinet SAUNIER et Associés. 

VI. QUESTIONS DIVERSES
1) CONVENTION COMMUNE DE CAIRON-DEPARTEMENT ABRIS BUS

Par convention signée en 2003, le Département du Calvados a fait procéder à l’implantation 
de deux abris bus sur la commune de CAIRON.

Cette convention étant arrivée à échéance, il convient en conséquence de la renouveler pour

une durée de  un an, renouvelable par tacite reconduction pour une période maximum de 6 ans.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité donne un avis favorable et 

autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention.
2) SCOT

Mme LECHEVALLIER informe le conseil municipal des travaux de la communauté de communes ENTRE THUE ET MUE relatifs au SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale) auquel adhèrent 143 communes. Pour mémoire, le SCOT va succéder au SDAU qui définit les grands axes d’urbanisation. Le document final doit être remis par la communauté de communes pour fin décembre 2010.  L’état des différents territoires a été fait. Le PPAD est en cours d’élaboration. Une réunion de travail a eu lieu entre l’intercom, Caen Metropole et l’AUCAME chargé de gérer le SCOT. Mme LECHEVALLIER rappelle que notre territoire est composé de trois communes péri urbaines (Bretteville L’Orgueilleuse, Rots et Cairon) et de 8 villages ruraux. La croissance y est très modérée, environ 7.5 logements par hectare avec une offre monolithique, en général une maison sur un terrain individuel.
Le souhait de la communauté de communes est de passer de 12 000 à 15 000 habitants en 2025. Le tissu  économique est composé d’un pôle commercial à Rots, une zone artisanale à Norrey et une zone d’activités économiques en développement à Bretteville L’Orgueilleuse.

Le point de vue de Caen Métropole : l’emploi est centré sur Caen alors que l’habitat se fait de plus en plus dans la 2ème couronne (c’est-à-dire autour de l’agglomération caennaise) et plus particulièrement vers notre territoire. 

Il faudrait rééquilibrer l’habitat agglo/péri urbain à hauteur de 60/40 %. Il serait souhaitable de développer un pôle plus important sur Bretteville L’Orgueilleuse/Norrey et Rots autour de la zone économique, l’A13 et la halte ferrovière.
Le PADD devrait présenter trois grands axes :

· Lutte contre le réchauffement climatique, modifier les politiques de déplacement et d’habitat en favorisant la diversification de l’offre : location, logements plus petits… afin que les actifs travaillant sur le territoire puissent y loger

· Diminuer la consommation de l’espace, la densité d’habitation devrait passer de 7.5 logements à 12 logements

· Favoriser la biodiversité pour « la trame verte et bleue », la protection des espèces animales et végétales passe par une protection des espaces protégées : vallées des rivières, zones humides, bois… Les constructions seront écartées de ces zones à chaque fois que cela sera possible.
Mme LECHEVALLIER précise qu’un document sur CD est consultable en Mairie.
M. YVER remercie Mme LECHEVALLIER pour toutes ces informations d’autant plus importantes que notre document d’urbanisme (PLU) doit être en conformité avec les orientations du SCOT. 

3) Situation de M. KRAUS

Certains conseillers ont lu dans Ouest France un article relatif à M. KRAUS. Monsieur YVER explique la réglementation en vigueur. De plus, M. KRAUS n’est pas revenu aux séances du Conseil Municipal ni en Mairie depuis avril 2008 sans explication.
4) Terrain place des commerces

Monsieur le Maire, accompagné de Mme LECHEVALLIER Maire Adjoint, a signé le compromis de vente du terrain chez le Notaire. 

La séance est levée, le tour de table étant clos. Le prochain Conseil Municipal aura lieu le 9 juin 2009.
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